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L’emploi et le revenu en perspective
Printemps 2000

Le numéro du printemps de L’emploi et le revenu en perspective comprend une
mise à jour sur les jeux de hasard, laquelle présente des données nationales et
provinciales récentes sur les recettes de jeux non caritatifs, sur les emplois liés à
cette industrie et sur les taux de participation et de dépenses des ménages aux
jeux de hasard.

Ce numéro porte aussi un regard sur les gains des avocats, le bénévolat
chez les jeunes, les REER dans les années 1990 (prédiffusé le 10 février), la
transition des études au marché du travail (adapté du numéro d’automne 1999 de
la revue Le point sur la population active) et les longues heures de travail et la
santé (adapté d’un article du numéro d’automne 1999 de Rapports sur la santé).

Le numéro du printemps 2000 de L’emploi et le revenu en perspective
(75-001-XPF, 18 $ / 58 $) est maintenant en vente. Voir Pour commander les
publications.

Pour plus de renseignements, communiquez avec Henry Pold au (613)
951-4608 (henry.pold@statcan.ca), Division de l’analyse des enquêtes sur le
travail et les ménages.
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PRINCIPAUX COMMUNIQUÉS

Aperçu statistique des petites
entreprises
1997

Les petites entreprises ont continué à représenter une
part de la création d’emplois fortement disproportionnée
par rapport à leur taille en 1997.

Les entreprises de moins de 50 employés ont
constitué 57 % de la création brute d’emplois, même si
elles ne représentaient que 32 % du total des emplois
salariés.

Les entreprises de moins de cinq employés, en
particulier, ont constitué 26 % de la création brute
d’emplois, même si elles représentaient à peine moins
de 9 % de l’emploi total.

La création brute d’emplois dans les entreprises
de moins de 50 employés est restée élevée pour
une deuxième année consécutive. En 1997, il
s’y est créé 835 000 emplois, comparativement
à 851 000 en 1996 et à une moyenne annuelle
de 693 000 de 1991 à 1995.

Toutefois, ces petites entreprises ont aussi contribué
dans une mesure disproportionnée aux pertes d’emploi,
représentant 48 % des pertes brutes d’emploi.

Le taux de pertes d'emploi dans les petites entreprises
a atteint un nouveau plancher en 1997
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Néanmoins, les pertes brutes d’emploi dans les
petites entreprises ont continué à décliner. En 1997,
il s’y est perdu 482 000 emplois, comparativement
à 501 000 en 1996 et à une moyenne annuelle
de 635 000 de 1991 à 1995.

Les petites entreprises ont créé 353 000 emplois
de plus qu’elles en ont perdus en 1997. Ce chiffre
représente plus des trois quarts de la création nette

Note aux lecteurs

Le présent communiqué est fondé sur des données qui figurent
dans deux nouveaux produits électroniques qui paraissent
aujourd’hui: Les variations de l’emploi et Profils des petites
entreprises. Ces produits permettent à leurs utilisateurs de
définir une petite entreprise suivant leurs spécifications.

Le rapport Les variations de l’emploi repose sur le
Programme d’analyse longitudinale de l’emploi (PALE), un
fichier de données longitudinales sur toutes les entreprises d’au
moins un employé pour la période allant de 1983 à 1997. Il inclut
le nombre d’entreprises-employeurs, leur masse salariale et
leur effectif, par province et par secteur. La mesure de l’emploi
qu’on y utilise est l’unité moyenne de main-d’oeuvre, qu’on
obtient en divisant la masse salariale annuelle par la moyenne
de la rémunération annuelle. Les données y sont totalisées
suivant l’effectif et le stade d’existence d’une entreprise. Elles y
sont présentées en tableaux renfermant des comparaisons des
années qui se sont succédées de 1983 à 1997.

La base de données du PALE inclut toutes les entreprises
remettant au nom de leurs employés des impôts à Revenu
Canada par l’entremise des comptes de retenues sur la paie de
ce ministère. Les données du rapport Les variations de l’emploi
excluent généralement un nombre indéterminé de personnes
qui travaillaient pour leur propre compte (comme les travailleurs
indépendants), étant donné que ces gens ne se rémunèrent
pas toujours comme s’ils étaient des salariés.

Le rapport Profils des petites entreprises fournit des
données sur la situation financière et sur l’effectif d’une petite
entreprise moyenne, qu’on y définit comme étant une entreprise
qui réalisait annuellement des recettes brutes d’exploitation
se situant entre 30 000 $ et 5 millions de dollars. Le rapport
renferme des profils pour 1997 d’entreprises non constituées
et constituées en société d’environ 680 branches d’activité, à
l’exclusion du secteur financier. On y trouve des profils pour
chaque province et pour chaque territoire.

d’emplois observée chez les entreprises de toutes les
tailles.

Les niveaux de rentabilité des petites
entreprises n’ont pas varié

Environ sept petites entreprises sur dix (71 %),
parmi les entreprises dont les recettes annuelles se
situaient entre 30 000 $ et 5 millions de dollars, ont
réalisé des profits en 1997. Cette proportion était
inchangée par rapport à 1995 et n’était que légèrement
supérieure à celle enregistrée en 1993 (69 %).

De plus, la marge bénéficiaire nette des petites
entreprises a atteint 18 500 $, ou 5,0 % de leurs
recettes brutes, proportion qui était inchangée par
rapport à 1995, mais qui était plus élevée qu’en 1993,
année où leurs bénéfices représentaient 3,9 % de leurs
recettes brutes.
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Les trois quarts de toutes les entreprises
avaient moins de cinq employés

En 1997, il y avait environ 955 800 employeurs actifs
de toutes les tailles. À peu près 718 000, ou 75 %,
avaient moins de cinq employés, tandis que 213 000,
ou environ 22 %, en avaient entre 5 et 50.

(On ne tient pas compte dans les données
sur l’emploi figurant dans le rapport du 1,2 million
à 1,5 million de travailleurs indépendants pour leur
«propre compte» en 1997, c’est-à-dire des gens qui
n’avaient pas d’employé.)

En 1996, environ 145 500 entreprises de
moins de 50 employés se sont lancées en affaires,
chiffre en hausse de 2,6 % par rapport à 1995.
Parallèlement, 125 900 entreprises de la même taille
se sont retirées des affaires, en baisse de 11,7 %.
L’augmentation nette de 19 600 nouvelles entreprises a
été le gain annuel le plus important réalisé sur ce plan
depuis 1988. (Les données sur le nombre d’entreprises
qui ont fermé leurs portes [les sorties] en 1997 ne
seront pas disponibles avant la publication des données
de 1998.)

L'écart entre le nombre de petits employeurs,
nouveaux (les entrées) et ceux qui ferment

leurs portes (les sorties), s'est élargi en 1996

1984 85 86 87 88 89 90 91 92 93 94 95 96
110 000

120 000

130 000

140 000

150 000

160 000
Nombre d'entreprises

Nouveaux employeurs

Employeurs qui ferment leurs portes
(les sorties)

La part du nombre d’emplois que représentent
les petites entreprises demeure stable

Même si le secteur des petites entreprises est
généralement une source importante de création nette
d’emplois, son importance relative sur le marché du
travail n’a pas varié depuis 1983, la première année où
l’on a recueilli des données à ce sujet.

De 1983 à 1997, les entreprises qui avaient moins
de cinq employés représentaient en moyenne de 8,3 %
à 8,8 % de tous les emplois salariés. Celles qui

comptaient de 5 à 50 employés représentaient en
moyenne de 21,3 à 23,5 % de l’emploi total.

La part de l’emploi total représentée par les petites
entreprises-employeurs n’a pas augmenté énormément
au fil du temps, en partie parce que celles qui créent des
emplois ont tendance à prendre de l’expansion au point
d’être finalement considérées comme des moyennes
ou comme des grandes entreprises. Le secteur des
petites entreprises fluctue aussi constamment, des
entreprises y faisant leur entrée dans le club des
employeurs, pendant que d’autres le quittent et que
certaines accroissent ou réduisent leur effectif.

En 1997, environ 15,7 % de toutes les entreprises de
moins de 50 employés en étaient à leur première année
d’exploitation comme employeurs. Aussi, 52,5 % des
entreprises de la même taille qui existaient en 1996 ont
accru leur effectif en 1997, 33,6 % l’ont réduit et 13,8 %
se sont retirées des affaires.

La création nette d’emplois dans le secteur des
petites entreprises provient principalement des
fabricants et des services aux entreprises

La création nette d’emplois dans le secteur des
petites entreprises de moins de 50 employés provient
surtout des fabricants et des services aux entreprises
en 1997.

Les fabricants ont créé 54 800 nouveaux emplois
de plus qu’en 1996, après calcul des pertes d’emploi, ce
qui a représenté 15,5 % de tous les gains nets d’emploi
réalisés par les entreprises de moins de 50 employés.
Les entreprises assurant des services aux entreprises,
comme les bureaux de placement et les bureaux de
conseillers en gestion, ont créé 50 500 nouveaux
emplois, ce qui a représenté 14,3 % du total de la
création nette d’emplois dans les entreprises de cette
taille.

Le secteur de l’hébergement, des aliments et des
boissons a représenté 11,9 % des gains nets d’emploi
dans les entreprises de moins de 50 employés et a été
suivi sur ce plan par les secteurs du commerce de gros
(9,3 %) et de la construction (8,8 %).

Les services aux entreprises ainsi que les services
de santé et les services sociaux ont réalisé les
marges bénéficiaires les plus élevées

Ce sont les petites entreprises assurant des
services aux entreprises et celles de services de
santé et de services sociaux qui avaient les marges
bénéficiaires les plus élevées en 1997; les unes et
les autres ont réalisé en moyenne un profit net qui
correspondait à 13 % de leurs recettes brutes. Les
exploitants immobiliers et les agents d’assurance
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suivaient, ayant déclaré un profit tout juste supérieur
à 9 % de leurs recettes brutes.

Le secteur des communications et des services
publics comptait la proportion la plus élevée
d’entreprises rentables, 82 % d’entre elles ayant déclaré
un profit net. Elles étaient suivies des entreprises de
services de santé, dont 80 % ont déclaré un profit net,
des entreprises de transport (78 %) et des entreprises
de services aux entreprises (78 %).

C’est le secteur des services d’hébergement,
des aliments et des boissons qui avait les marges
bénéficiaires les moins élevées, ses entreprises
réalisant en moyenne un profit net qui correspondait
à 0,4 % de leurs recettes brutes. Ce secteur comptait
également la plus faible proportion d’entreprises
rentables (55 %) et le ratio le plus élevé d’entreprises
qui s’étaient lancées en affaires ou qui s’en étaient
retirées.

Les petites entreprises les plus rentables
se trouvaient en Alberta

Il existait en 1997 des différences importantes
au Canada en ce qui concerne la situation de la
petite entreprise moyenne. C’est en Alberta, puis
en Saskatchewan que le profit moyen des petites
entreprises exprimé en pourcentage de leurs recettes
brutes était le plus élevé (7,1 % et 6,5 %) et à
Terre-Neuve (2,6 %), puis dans les Territoires du
Nord-Ouest, qui incluaient alors le Nunavut (3,0 %),
qu’il était le plus faible.

En 1997, ce sont les entreprises des Territoires du
Nord-Ouest, incluant le Nunavut, et du Québec qui ont
réalisé en moyenne les recettes brutes les plus élevées
(412 600 $ et 396 700 $ respectivement) ainsi que celles
du Yukon et de l’Alberta qui ont réalisé, en moyenne, les
recettes brutes les plus faibles (322 100 $ et 336 800 $
respectivement).

Ce sont par ailleurs les entreprises de l’Île-du
Prince-Édouard qui menaient quant au nombre moyen
d’emplois salariés, ce dernier se situant à 4,6 employés,
puis celles de Terre-Neuve (4,2 employés). C’est au
Yukon et en Alberta ensuite que le nombre moyen
d’emplois salariés par entreprise était le plus faible
(2,5 et 3,1 respectivement). La diversité en ce qui a
trait aux structures industrielles et à l’amalgame des
types d’entreprises d’une province à une autre et d’un
territoire à un autre explique un grand nombre de ces
différences.

Les rapports Profils des petites entreprises
(61F0015XCB, 500 $) et Les variations de l’emploi
(61F0020XCB, 500 $) sont maintenant disponibles sur
CD-ROM. Pour les commander, communiquez avec le
centre de consultation régional de Statistique Canada
le plus près.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Jamie Brunet au
(613) 951-6684 (brunjam@statcan.ca), Division des
petites entreprises et des enquêtes spéciales.

Petites entreprises: recettes, dépenses et emplois
1997

T.-N. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. QC Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. Yukon T.N.-O.
et
Nt

milliers de $

Moyenne des recettes
d’exploitation brutes 376,5 384,4 381,8 372,4 396,7 372,8 350,6 355,1 336,8 351,8 322,1 412,6

Moyenne des dépenses totales 366,7 372,2 366,2 358,9 381,3 353,4 331,8 332,2 312,9 334,6 303,1 400,1
Coût des marchandises

vendues 171,2 184,2 182,8 166,1 182,8 149,9 152,3 154,3 120,9 138,3 115,5 135,6
Traitements, salaires et

avantages sociaux 84,7 82,7 83,1 84,0 86,9 87,0 74,3 75,8 81,6 86,9 67,6 99,3
Frais d’occupation 40,5 44,4 36,1 42,0 37,9 35,0 35,5 43,7 39,1 37,0 50,7 59,5
Charges financières 11,5 13,3 11,9 13,2 13,9 15,0 11,9 10,2 12,5 13,7 11,6 24,4
Frais généraux 14,9 12,2 11,0 12,5 11,9 13,3 11,3 10,7 11,5 11,5 10,5 16,1
Autres dépenses 44,0 35,4 41,3 41,0 47,9 53,2 46,4 37,5 47,4 47,2 47,2 65,1

Moyenne de bénéfice net 9,8 12,2 15,6 13,5 15,4 19,5 18,9 23,0 23,9 17,2 19,0 12,5

% des recettes

Moyenne de bénéfice net 2,6 3,2 4,1 3,6 3,9 5,2 5,4 6,5 7,1 4,9 5,9 3,0

Nombre moyen d’employés par entreprise

Employés rémunérés 4,2 4,6 4,0 3,9 3,9 3,3 3,6 3,7 3,1 3,3 2,5 3,8
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AUTRES COMMUNIQUÉS

Indice de l’offre d’emploi
Février 2000

En février dernier, l’Indice de l’offre d’emploi (1996=100)
a augmenté de 1,2 % pour s’établir à 170. Cette
croissance poursuit la tendance à la hausse des
trois dernières années. Comparativement à l’année
précédente, l’Indice à l’échelon national était en hausse
de 13,3 %.

L’Indice a augmenté ou est demeuré le même dans
toutes les provinces à l’exception du Québec, qui a
enregistré sa première diminution depuis quatre mois.
Terre-Neuve et le Nouveau-Brunswick ont enregistré
leur troisième augmentation mensuelle consécutive
pendant que l’Alberta affichait une hausse pour un
sixième mois consécutif après plusieurs mois de
croissance négative ou nulle.

Indice de l’offre d’emploi
(1996=100)

Février
1999

Janvier
2000

Février
2000

Février
1999

à
février

2000

Janvier
à

février
2000

données désaisonnalisées et lissées

var. en %

Canada 150 168 170 13,3 1,2

Terre-Neuve 143 173 179 25,2 3,5
Île-du-Prince-Édouard 159 182 192 20,8 5,5
Nouvelle-Écosse 157 167 168 7,0 0,6
Nouveau-Brunswick 170 190 195 14,7 2,6
Québec 152 161 159 4,6 -1,2
Ontario 163 186 188 15,3 1,1
Manitoba 174 162 165 -5,2 1,9
Saskatchewan 131 137 137 4,6 0,0
Alberta 129 149 152 17,8 2,0
Colombie-Britannique 121 142 148 22,3 4,2

Données stockées dans CANSIM: matrice 105
(niveaux 8, 9 et 10).

Nota: L’Indice de l’offre d’emploi est basé sur le nombre
d’annonces publiées dans 22 journaux de 20 régions
métropolitaines. L’Indice est un indicateur de l’intention
des employeurs d’embaucher de nouveaux travailleurs.
L’indice est désaisonnalisé et lissé pour faciliter la
comparaison mensuelle.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité

des données, communiquez avec Robert Keay au
(613) 951-4090 (labour@statcan.ca.), Division de la
statistique du travail. Télécopieur: (613) 951-4087.

Ventes et stocks des grands magasins
Janvier 2000

En janvier, les ventes des grands magasins ont fait un
bond important de 7,0 % par rapport à décembre pour
atteindre 1,53 milliard de dollars (chiffre désaisonnalisé).
Il s’agit d’une deuxième hausse mensuelle consécutive
après celle de 0,8 % observée en décembre. Malgré
l’importante hausse enregistrée en janvier, les ventes
demeurent toutefois inférieures de 2,3 % à celles
d’octobre 1999, le dernier mois avant la fermeture
définitive des magasins Eaton.

Depuis l’été 1999, les ventes des grands magasins
suivent un mouvement à la baisse. Auparavant, à
l’exception du fléchissement du printemps 1998, les
ventes des grands magasins ont été généralement en
progression depuis le début de 1996.

En janvier, les ventes des grands magasins
ont totalisé 1,0 milliard de dollars (chiffre non
désaisonnalisé) comparativement aux 2,7 milliards
de dollars de décembre 1999. Cependant, les ventes
de janvier des grands magasins étaient en hausse
de 2,1 % par rapport à celles de janvier 1999.

Au cours de la même période d’un an, les ventes
des grands magasins ont varié considérablement d’une
province à l’autre. Le groupe formé de Terre-Neuve et
de l’Île-du-Prince-Édouard (+9,6 %), la Saskatchewan
(+7,3 %) et l’Alberta (+5,6 %) ont enregistré les plus
importantes progressions. Le Nouveau-Brunswick
(+4,9 %), l’Ontario (+3,2 %) et le Manitoba (+2,3 %) ont
aussi affiché des augmentations.

Quant à la Nouvelle-Écosse (-4,6 %), au groupe
formé de la Colombie-Britannique, du Yukon, des
Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut (-2,7 %) et
au Québec (-0,6 %), ils ont pour leur part affiché des
baisses pour la même période d’un an.
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Les ventes des grands magasins incluant
les concessions

Janv.
1999

Janv.
2000

Janv.
1999

à
janv.
2000

données non désaisonnalisées

millions de $ var. en %

Canada 990,1 1 010,5 2,1

Terre-Neuve et l’Île-du-
Prince-Édouard1 17,5 19,2 9,6

Nouvelle-Écosse 28,2 26,9 -4,6
Nouveau-Brunswick 20,2 21,2 4,9
Québec 186,4 185,3 -0,6
Ontario 422,8 436,5 3,2
Manitoba 40,4 41,3 2,3
Saskatchewan 33,4 35,9 7,3
Alberta 115,3 121,8 5,6
Colombie-Britannique,

Yukon, Territoires
du Nord-Ouest et
Nunavut1 125,7 122,4 -2,7

1 Pour des raisons de confidentialité, les données de Terre-Neuve et de
l’Île-du-Prince-Édouard sont regroupées, comme le sont celles du Yukon,
des Territoires du Nord-Ouest, du Nunavut et de la Colombie-Britannique.

Données stockées dans CANSIM: matrices 111 à
113.

Pour obtenir des données ou des renseignements
généraux, communiquez avec la Sous-section
des services à la clientèle au (613) 951-3549
ou composez sans frais le 1 877 421-3067
(detaillantsinfo@statcan.ca). Pour des renseignements
analytiques ou pour en savoir davantage sur les
concepts, les méthodes et la qualité des données,
communiquez avec Clérance Kimanyi au (613)
951-6363 (kimacle@statcan.ca), Section du commerce
de détail, Division de la statistique du commerce.

Enquête sur les anticipations à court terme
Janvier à avril 2000

Les résultats de l’Enquête mensuelle sur les
anticipations à court terme des spécialistes des
prévisions économiques sont maintenant disponibles.
Les résultats provenant de six spécialistes ont été
obtenus entre le 24 février et le 2 mars.

On prévoit une baisse du taux d’inflation à court
terme. La prévision moyenne de l’accroissement annuel
de l’inflation telle que mesurée par l’Indice des prix à la
consommation est de 2,3 % pour février, de 2,1 % pour
mars et de 1,9 % pour avril. Parallèlement, l’inflation
réelle était moins élevée que prévu – la moyenne
anticipée pour janvier était de 2,6 % comparativement
au taux réel de 2,3 %.

La prévision moyenne de l’accroissement mensuel
du produit intérieur brut était de 0,3 % pour décembre,

de 0,2 % pour janvier et de 0,3 % pour février. Le taux
d’accroissement réel pour décembre était de 0,4 %.

Les prévisions moyennes du commerce
international indiquent une baisse des exportations et
un accroissement des importations pour la période de
prévision, entraînant ainsi un excédent de 3,2 milliards
de dollars pour janvier, de 3,0 milliards de dollars
pour février et de 2,3 milliards de dollars pour mars.
L’excédent réel du commerce international pour
décembre était de 2,7 milliards de dollars.

Les prévisionnistes s’attendent à ce que le taux de
chômage se maintienne tout près du taux réel de 6,8 %
de janvier, et ce, pour les mois de février, mars et
avril. Peu de changements sont prévus au taux de
participation, lequel se chiffrait à 65,7 % en janvier.

Enquête sur les anticipations à court terme

Prévisions moyennes Chiffre réel
Déc. Janv. Févr. Mars Avril Déc. Janv.

accroissement annuel en %

Indice des prix à la
consommation
Prévision initiale 2,4 2,2 2,2 2,4 1,9 2,6 2,3
Première révision 2,3 2,3 2,5 2,1 .. .. ..
Deuxième révision 2,3 2,6 2,3 .. .. .. ..

accroissement mensuel en %, désaisonnalisé, $
constants de 1992

Produit intérieur brut
Prévision initiale 0,3 0,2 0,3 .. .. 0,4 ..
Première révision 0,2 0,2 .. .. .. .. ..
Deuxième révision 0,3 .. .. .. .. .. ..

milliards de $

Exportations
Prévision initiale 30,9 31,0 31,6 31,6 .. 31,9 ..
Première révision 31,0 31,6 32,0 .. .. .. ..
Deuxième révision 31,5 32,0 .. .. .. .. ..

Importations
Prévision initiale 27,9 28,1 28,3 29,3 .. 29,2 ..
Première révision 28,1 28,2 29,0 .. .. .. ..
Deuxième révision 28,3 28,8 .. .. .. .. ..

Excédent
Prévision initiale 3,0 2,9 3,3 2,3 .. 2,7 ..
Première révision 2,9 3,4 3,0 .. .. .. ..
Deuxième révision 3,2 3,2 .. .. .. .. ..

% désaisonnalisé

Taux de chômage
Prévision initiale 7,5 7,3 7,0 6,9 6,8 6,8 6,8
Première révision 7,3 7,0 7,0 6,8 .. .. ..
Deuxième révision 7,0 7,0 6,8 .. .. .. ..

Taux de participation
Prévision initiale 65,6 65,5 65,6 65,6 65,7 65,6 65,7
Première révision 65,6 65,6 65,6 65,7 .. .. ..
Deuxième révision 65,6 65,6 65,7 .. .. .. ..

.. Données indisponibles.

La prochaine parution des données de l’Enquête sur
les anticipations à court terme sera le 5 avril.

Pour plus de renseignements, pour obtenir un
ensemble de tableaux ou pour en savoir davantage sur
les concepts, les méthodes et la qualité des données,
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communiquez avec Jamie Brunet au (613) 951-6684
(jamie.brunet@statcan.ca), Division des petites
entreprises et des enquêtes spéciales. Télécopieur:
(613) 951-1572.

Jeux de hasard: une mise à jour
1998

Selon de nouvelles données, les casinos ont raflé la part
la plus importante des recettes de jeux non caritatifs
en 1998, dépassant ainsi les loteries.

Les casinos représentaient 38 % de toutes les
recettes de jeu en 1998, contre 35 % pour les loteries
et 28 % pour les appareils de loterie vidéo (ALV).

Cela constituait un changement radical par rapport
à 1992, période pendant laquelle les casinos ne
représentaient que 1 % des recettes de jeu, alors
que 90 % provenaient des loteries et environ 9 %, des
ALV.

En 1999, on a parié 8,1 milliards de dollars à une
quelconque forme d’activité de jeu non caritatif, ce
chiffre représentant trois fois les 2,7 milliards de dollars
pariés sept ans plus tôt. Au troisième trimestre de 1999,
les recettes de jeu ont franchi le cap des 2 milliards de
dollars pour la première fois dans un seul trimestre.

En 1998, les personnes fréquentant les casinos ont
parié près de 2,8 milliards de dollars, environ 100 fois la
somme de 1992. Le montant parié dans les ALV s’est
accru de près de neuf fois, atteignant 2,1 milliards de
dollars au cours de cette période, alors que le montant
parié aux loteries en 1998 s’est accru de 4 % pour
s’établir à 2,6 milliards de dollars.

L’ensemble des recettes et bénéfices tirés des
loteries, des casinos et des ALV ont augmenté dans
toutes les régions de 1992 à 1998. Par conséquent,
les recettes moyennes de chaque adulte tirées des jeux
de hasard ont augmenté, passant de 130 $ à 320 $
au cours de cette période. En 1998, les recettes
moyennes par habitant (population de 18 ans et plus)
s’établissaient à un maximum de 445 $ au Manitoba
et à un minimum de 140 $ en Colombie-Britannique
et de 90 $ dans les territoires, ces derniers n’ayant
pas accès aux casinos d’État ou aux ALV. Les recettes
comprennent les dépenses des visiteurs d’autres pays,
provinces ou territoires.

Les taux de participation au jeu augmentent en
fonction du revenu des ménages. Alors qu’au moins une
personne dépensait de l’argent au jeu dans 84 % des
ménages ayant un revenu après impôts de 80 000 $ ou

plus, tel était le cas dans seulement 63 % des ménages
ayant un revenu annuel de moins de 20 000 $.

Les dépenses au jeu représentaient une petite
proportion de l’ensemble du revenu après impôts dans
les ménages à plus gros revenu. Parmi les ménages
qui déclarent jouer, ceux dont le revenu est inférieur
à 20 000 $ ont consacré une moyenne annuelle
de 315 $, soit 2,3 % du revenu total du ménage après
impôts. Ceux ayant un revenu de 80 000 $ ou plus ont
dépensé 590 $, soit seulement 0,6 %.

En se basant sur l’Enquête sur les dépenses des
ménages de 1998, les trois quarts des ménages (77 %)
ont déclaré dépenser de l’argent à au moins une activité
de jeu de hasard caritatif ou gouvernemental. Parmi
ces ménages, les dépenses moyennes étaient de 425 $
en 1996 et de 460 $ en 1998.

De 1992 à 1999, le nombre d’emplois dans
l’industrie du jeu a plus que triplé, passant
de 11 900 à 39 200. Bien que les emplois reliés au
jeu n’aient représenté que 0,3 % de tous les emplois
en 1999, l’augmentation nette de 27 300 emplois
représentait 2 % de la croissance de tous les nouveaux
emplois depuis 1992.

Beaucoup des emplois et des caractéristiques des
travailleurs de l’industrie se sont aussi transformés.
En 1999, les hommes ne détenaient que 44 % des
emplois de l’industrie du jeu contre 54 % des emplois
dans d’autres industries, bien que ce chiffre ait
représenté une augmentation par rapport au 35 %
de 1992.

Le salaire horaire des travailleurs à temps plein s’est
lui aussi accru, selon l’Enquête sur la population active.
Le salaire des hommes a augmenté, passant de 13,58 $
de l’heure en 1997 à 16,19 $ en 1999, alors que chez
les femmes le salaire est passé de 13,06 $ à 14,66 $.
Cependant, ces salaires se retrouvaient encore sous la
moyenne de ceux des autres industries: 18,58 $ pour les
hommes et 15,32 $ pour les femmes.

L’article «Les jeux de hasard: une mise à jour» est
maintenant disponible dans le site Web de Statistique
Canada (www.statcan.ca) sous la rubrique En
profondeur. Le numéro du printemps 2000 de L’emploi
et le revenu en perspective (75-001-XPF, 18 $ / 58 $)
est maintenant en vente. Voir Pour commander les
publications.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Diane Galarneau
au (613) 951-4626 (galadia@statcan.ca), Division de
l’analyse des enquêtes sur le travail et les ménages.
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Dépenses des ménages dans les jeux de hasard

Revenu après impôt
Total moins

de
20 000 $

20 000 $
à

39 999 $

40 000 $
à

59 999 $

60 000 $
à

79 999 $

80 000 $
et

plus
en milliers

Total des ménages 11 290 2 460 3 860 2 740 1 310 920

%

% des dépenses déclarées pour au moins une
forme de jeu de hasard 77 63 79 81 84 84

Loteries d’État 68 53 70 72 76 72
Loteries non gouvernementales, tombolas, autres 34 18 31 41 45 51
Casinos, machines à sous, ALV 20 11 19 24 27 29
Bingos 10 12 10 10 10 8

$

Moyenne des dépenses par ménage 355 200 320 385 600 495
Moyenne des dépenses par ménage ayant des

dépenses 460 315 405 470 715 590

%

Jeux de hasard en % du revenu total (ensemble
des ménages) 0,7 1,5 1,1 0,8 0,9 0,5

Jeux de hasard en % du revenu total (ménages
ayant des dépenses) 0,8 2,3 1,4 1,0 1,0 0,6

Chargements ferroviaires
Période de sept jours se terminant le 21 février 2000

La quantité de marchandises transportées en wagons
complets (à l’exclusion du trafic intermodal) pendant la
période de sept jours se terminant le 21 février 2000 a
augmenté de 8,8 % par rapport à la même période de
l’année dernière, pour atteindre 4,9 millions de tonnes
métriques. Le nombre de wagons chargés a augmenté
de 7,7 %.

Les 419 000 tonnes métriques, dont le transport
a été assuré par mode intermodal, ont été en hausse
de 17,2 % par rapport à la même période en 1999.

Le total cumulatif de l’année révèle une augmentation
de 14,8 %.

L’ensemble du trafic a augmenté de 9,4 % pendant
la période de référence. Le total cumulatif de l’année
a atteint 36,9 millions de tonnes métriques, en hausse
de 9,9 % par rapport à l’année précédente.

Toutes les données cumulatives ont été révisées.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Robert Larocque
au (613) 951-2486 (laroque@statcan.ca), Division des
transports. Télécopieur: (613) 951-0009.
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NOUVELLES PARUTIONS

Recettes monétaires agricoles,
janvier-décembre 1999
Numéro au catalogue: 21-001-XIB
(Canada: 15$/48$).

L’emploi et le revenu en perspective, printemps 2000
Numéro au catalogue: 75-001-XPF
(Canada: 18$/58$; à l’extérieur du Canada:
18$US/58$US).

Les prix n’incluent pas les taxes de vente.

Les numéros au catalogue se terminant par: -XIB ou
-XIF représentent la version électronique en vente sur
Internet, -XMB ou -XMF la version microfiche et -XPB
ou -XPF, la version papier.

Pour commander les publications

Pour commander les publications par téléphone:
Ayez en main: • Titre • Numéro au catalogue • Numéro de volume • Numéro de l’édition • Numéro de VISA ou de MasterCard.

Au Canada et aux États-Unis, composez: 1 800 267-6677
Pour les autres pays, composez: 1 613 951-7277
Pour envoyer votre commande par télécopieur: 1 877 287-4369
Pour un changement d’adresse ou pour connaître

l’état de votre compte: 1 800 700-1033

Pour commander par la poste, écrivez à: Gestion de la circulation, Division de la diffusion, Statistique Canada, Ottawa, K1A 0T6.
Veuillez inclure un chèque ou un mandat-poste à l’ordre du Receveur général du Canada/Publications. Au Canada, ajoutez 7 % de TPS
et la TVP en vigueur.

Pour commander par Internet: écrivez à order@statcan.ca ou téléchargez la version électronique en vous rendant au site Web
de Statistique Canada (www.statcan.ca), sous les rubriques Produits et services, Publications téléchargeables.

Les agents libraires agréés et autres librairies vendent aussi les publications de Statistique Canada.

Bulletin officiel de diffusion des données de Statistique Canada
Numéro au catalogue 11-001F.

Publié tous les jours ouvrables par la Division des communications, Statistique Canada,
Immeuble R.-H.-Coats, 10e étage, section G, Ottawa, K1A 0T6.

Pour consulter Le Quotidien sur Internet, visitez notre site à l’adresse http://www.statcan.ca.
Pour le recevoir par courrier électronique tous les matins, envoyez un message à
listproc@statcan.ca. Laissez en blanc la ligne de l’objet. Dans le corps du message,
tapez: subscribe quotidien prénom et nom.

Rédactrice: Julie Bélanger (613) 951-1187, belajul@statcan.ca
Chef de la Diffusion officielle: Dan Smythe (613) 951-1088, smytdan@statcan.ca

Publication autorisée par le ministre responsable de Statistique Canada. © Ministre de
l’Industrie, 2000. Il est permis de citer la présente publication dans les journaux et les
magazines ainsi qu’à la radio et à la télévision à condition d’en indiquer la source: Statistique
Canada. Toute autre forme de reproduction est permise sous réserve de mention de la source,
comme suit, dans chaque exemplaire: Statistique Canada, Le Quotidien, numéro 11-001F
au catalogue, date et numéros de page.
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CENTRES DE CONSULTATION RÉGIONAUX

Les centres de consultation régionaux de Statistique Canada offrent une gamme complète de produits et services.
On y trouve une bibliothèque et un comptoir de vente où vous pouvez consulter ou acheter nos différents produits,
dont nos publications, disquettes et CD-ROM, microfiches et cartes.

Chaque centre vous offre la possibilité d’extraire de l’information du système de retrait de données CANSIM. Un
service téléphonique de renseignements est également disponible; ce service est gratuit pour les clients se trouvant à
l’extérieur des secteurs d’appels locaux. On y offre également plusieurs autres services utiles, allant des séminaires
aux consultations. Pour plus d’informations, communiquez avec le centre de consultation de votre région.

Terre-Neuve, Labrador,
Île-du-Prince-Édouard,
Nouvelle-Écosse et
Nouveau-Brunswick
Services-conseils
Statistique Canada
1741, rue Brunswick
2e étage, boîte 11
Halifax (N.-É.)
B3J 3X8

Appel local: (902) 426-5331
Sans frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (902) 426-9538
Courriel: atlantic.info@statcan.ca

Québec et Nunavut
Services-conseils
Statistique Canada
200, boul. René-Lévesque Ouest
Complexe Guy-Favreau
4e étage, Tour Est
Montréal (Qc)
H2Z 1X4

Appel local: (514) 283-5725
Sans frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (514) 283-9350

Région de la Capitale nationale
Services-conseils
Centre de consultation statistique
(RCN)
Statistique Canada
Rez-de-chaussée, imm. R.-H.-Coats
Tunney’s Pasture
Ottawa (Ont.)
K1A 0T6

Appel local: (613) 951-8116
Télécopieur: (613) 951-0581
Courriel: infostats@statcan.ca

Ontario
Services-conseils
Statistique Canada
10e étage, imm. Arthur Meighen
25, avenue St. Clair Est
Toronto (Ont.)
M4T 1M4

Appel local: (416) 973-6586
Sans frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (416) 973-7475

Manitoba
Services-conseils
Statistique Canada
Édifice Via Rail, pièce 200
123, rue Main
Winnipeg (Man.)
R3C 4V9

Appel local: (204) 983-4020
Sans Frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (204) 983-7543
Courriel: statswpg@solutions.net

Saskatchewan
Services-conseils
Statistique Canada
Park Plaza
2365, rue Albert, pièce 440
Regina (Sask.)
S4P 4K1

Appel local: (306) 780-5405
Sans frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (306) 780-5403
Courriel: statcan@sk.sympatico.ca

Sud de l’Alberta
Services-conseils
Statistique Canada
Discovery Place
Pièce 201
3553, 31e rue N.-O.
Calgary (Alb.)
T2L 2K7

Appel local: (403) 292-6717
Sans frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (403) 292-4958
Courriel: degagnej@cadvision.com

Nord de l’Alberta et Territoires du
Nord-Ouest
Services-conseils
Statistique Canada
15e étage, Park Square
10001, Bellamy Hill
Edmonton (Alb.)
T5J 3B6

Appel local: (780) 495-3027
Sans Frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (780) 495-5318
Courriel: ewieall@statcan.ca

Colombie-Britannique et Yukon
Services-conseils
Statistique Canada
Library Square Tower
300, rue Georgia Ouest, pièce 600
Vancouver (C.-B.)
V6B 6C7

Appel local: (604) 666-3691
Sans frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (604) 666-4863

Numéro sans frais pour les demandes de renseignements (Canada et États-Unis): 1 800 263-1136
Numéro sans frais pour commander seulement (Canada et États-Unis): 1 800 267-6677
Numéro sans frais de commande par télécopieur (Canada et États-Unis): 1 877 287-4369
Numéro sans frais pour les appareils de télécommunications pour les malentendants: 1 800 363-7629
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